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Biens et technologies à double usage: régime communautaire de contrôles 
des exportations, des transferts, du courtage et du transit

  2008/0249(COD) - 27/09/2011 - Texte adopté du Parlement, 1ère lecture/lecture unique

Le Parlement européen a adopté par 567 voix pour, 89 voix contre et 12 abstentions, une résolution législative sur la proposition de règlement du
Parlement européen et du Conseil portant modification du règlement (CE) n° 1334/2000 instituant un régime communautaire de contrôles des
exportations de biens et technologies à double usage.

Le rapport avait été renvoyé en commission lors de la séance du 5 avril 2011.

Le Parlement a arrêté sa position en première lecture suivant la procédure législative ordinaire. Les amendements adoptés en plénière sont le résultat
d’un compromis négocié entre le Parlement européen et le Conseil. Ils modifient la proposition de la Commission comme suit :

Titre du Règlement: conformément au souhait des députés, il est précisé que le règlement du Parlement européen et du Conseil vise à modifier le
règlement (CE) n° 428/2009 instituant un régime communautaire de contrôles des exportations, des , du  et du  de biens àtransferts courtage transit
double usage (refonte).

Dans un considérant, il est rappelé que le 5 mai 2009, le Conseil a adopté le règlement (CE) n° 428/2009 instituant un régime communautaire de
contrôle des exportations, des transferts, du courtage et du transit de biens à double usage (refonte). En conséquence, le règlement (CE) n° 1334
/2000 a été abrogé avec effet au 27 août 2009. Les dispositions pertinentes du règlement (CE) n° 1334/2000 restent applicables uniquement pour les
demandes d'autorisation d'exportation introduites avant le 27 août 2009.

Finalité : le règlement modifié vise à  et les conditions de leur utilisation parharmoniser la portée des autorisations générales d'exportation de l'Union
ces derniers, ainsi qu’à garantir l'efficacité et l'efficience des contrôles de sécurité dans l'Union.
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Interdiction d’utiliser les autorisations : le texte modificatif précise que les autorités compétentes de l'État membre où est établi l'exportateur peuvent
interdire à ce dernier d'utiliser les autorisations générales d'exportation de l'Union si on peut raisonnablement douter de sa faculté de se conformer à
une autorisation ou à une disposition de la législation applicable en matière de contrôle des exportations.

Les autorités compétentes des États membres devront échanger des informations sur les exportateurs privés du droit d'utiliser une autorisation
générale d'exportation de l'Union à moins qu'elles n'établissent qu'un exportateur donné ne cherchera pas à exporter des biens à double usage par le
biais d'un autre État membre.

Exportations vers les pays soumis à un embargo : le règlement modifié stipule que les autorisations générales nationales d’exportation ne peuvent être
 si l'exportateur a été informé par ses autorités que les biens en question sont ou peuvent être destinés, en tout ou partie, à une utilisationutilisées

finale militaire, dans un pays soumis à un embargo sur les armes résultant d'une décision ou d'une position commune adoptée par le Conseil, ou d'une
décision adoptée par l'OSCE, ou imposé par une résolution contraignante du Conseil de sécurité des Nations unies, ou si l'exportateur a connaissance
du fait que les biens en question sont destinés aux usages précités.

Échanges d’informations : la Commission sera tenue de mettre en place un  entre États membressystème sécurisé et crypté d'échange des données
et, le cas échéant, avec la Commission, en consultation avec le groupe de coordination «double usage» institué en vertu du règlement. Le Parlement
européen devra être tenu informé de la situation relative au budget, au développement, à la mise en place provisoire et finale et au fonctionnement du
système ainsi qu'aux coûts liés au réseau.

Rapport annuel : la Commission devra présenter au Parlement européen un rapport annuel sur les activités, les analyses et les consultations du
groupe de coordination « double usage », ce rapport entrant dans le champ d'application du règlement (CE) n° 1049/2001 relatif à l'accès du public
aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission.

Information et mise en œuvre du règlement : chaque État membre devra informer la Commission des dispositions législatives, réglementaires et
administratives prises en application du règlement. La Commission communiquera ces informations aux autres États membres.

Tous les trois ans, la Commission examinera la mise en œuvre du règlement et soumettra un rapport complet sur son application et son impact, qui
pourra comporter des propositions en vue de sa modification. Les États membres communiqueront à la Commission toutes les informations
nécessaires à l'établissement du rapport.

En outre, la Commission présentera , un rapport qui évaluera la mise en œuvre du présent règlement en attachant uned'ici au 31 décembre 2013
attention particulière à l'application de l'annexe IIb «Autorisation générale d'exportation n° EU002», assorti, le cas échéant, d'une proposition législative
visant notamment à en modifier les éléments concernant les envois de faible valeur.

Accords de reconnaissance mutuelle : le Conseil pourra autoriser la Commission à négocier avec des  des accords prévoyant lapays tiers
reconnaissance mutuelle des contrôles d'exportation de biens à double usage couverts par le règlement, afin d'éliminer en particulier les exigences
d'autorisations pour les réexportations au sein du territoire de l'Union.

Annexes : le Parlement a également introduit des amendements aux Annexes du règlement de façon à:

préciser que tout exportateur sera tenu de  aux autorités compétentes de l'État membre où il est établi la  de l’notifier première utilisation
autorisation générale d’exportation de l’Union 30 jours au plus tard après la date de la première exportation ou, conformément à une exigence
de l'autorité de l'État membre où l'exportateur est établi, avant la première utilisation de l'autorisation générale d'exportation. Tout État
membre pourra exiger des exportateurs établis sur son territoire qu'ils s'enregistrent avant la première utilisation de l'autorisation générale d’
exportation ;
interdire l'octroi d'autorisations générales de l'UE pour les exportations vers certains pays (Afrique du Sud, Argentine, Chine, Corée du Sud,
Croatie, Inde, Russie, Turquie, Ukraine) de technologies de télécommunication pour une utilisation impliquant une violation des droits de

, des principes démocratiques ou de la liberté d'expression, au moyen de technologies d'interception et de dispositifs de transfert del'homme
données numériques pour le contrôle de téléphones portables et de messages textuels ainsi que la surveillance ciblée de l'utilisation de
l'Internet (notamment par le biais de centres de surveillance et de portails d'interception légale) ;
introduire des garanties supplémentaires pour l'autorisation d'exportation temporaire pour exposition ou foire ;
préciser la liste des  couvertes par l’Autorisation générale d'exportation de l'Union nº EU006. substances chimiques

Biens et technologies à double usage: régime communautaire de contrôles 
des exportations, des transferts, du courtage et du transit

  2008/0249(COD) - 16/12/2008 - Document de base législatif

OBJECTIF : aboutir à une application uniforme et cohérente des contrôles exportations de biens et technologies à double usage dans l’ensemble de la
Communauté afin d’éviter une concurrence déloyale entre les exportateurs communautaires et de garantir l’efficacité des contrôles de sécurité.

ACTE PROPOSÉ : Règlement du Conseil.

CONTEXTE : le règlement (CE) n° 1334/2000 du Conseil prévoit que les biens à double usage (y compris les logiciels et les technologies) doivent être
soumis à un contrôle efficace lorsqu’ils sont exportés de la Communauté. Ces contrôles visent en particulier à prévenir la prolifération des armes de
destruction massive.



Afin d’assurer l’efficacité de ce contrôle et sa conformité aux engagements souscrits par les États membres au niveau multilatéral, le règlement soumet
à autorisation l’exportation des biens à double usage figurant sur la liste de l’annexe I. Il existe quatre types d’autorisations d’exportation :

1°) l’autorisation générale communautaire d’exportation (AGCE) n° EU001 couvre la plupart des exportations de biens soumis à contrôle vers sept
pays (États-Unis, Canada, Japon, Australie, Nouvelle-Zélande, Suisse et Norvège) ;

2°) pour toutes les autres exportations soumises à autorisation en vertu du règlement, celui ci laisse aux autorités nationales la décision finale d’
octroyer ou non une licence d’exportation générale, globale ou individuelle.

Les autorisations générales nationales d’exportation sont délivrées par les États membres de l’UE et sont valables, en principe, dans toute l’Union.
Toutefois, malgré les exigences établies par le règlement (CE) n° 1334/2000, on constate un manque de transparence entre les États membres en ce
qui concerne, à la fois, la portée et les conditions d’utilisation des autorisations générales nationales d’exportation et la liste des exportateurs à qui l’
accès à ces autorisations d’exportation a été refusé. Par conséquent, les risques d’infraction au règlement sont élevés. Cela conduit à un traitement
réglementaire de certaines exportations qui profite aux entreprises établies dans un État membre donné et qui se fait – en partie, au moins – aux
dépens d’entreprises établies dans d’autres États membres et au détriment d’intérêts de sécurité nationale d’autres pays.

Dans sa , la Commission a proposé la création de nouvelles autorisations générales communautaires d’communication du 18 décembre 2006
exportation en vue de simplifier le système juridique actuel, de renforcer la compétitivité de l’industrie et de mettre sur un pied d’égalité tous les
exportateurs communautaires lorsqu’ils exportent certains biens vers certaines destinations.

ANALYSE D’IMPACT : cette initiative ne crée pas de nouvelles charges administratives pour les entreprises. L’objectif est de mettre à disposition des
exportateurs un instrument plus complet que les autorisations nationales et valable dans toute l’Union européenne. Même s’il est impossible de
mesurer son incidence exacte, il est clair que cette initiative aura une incidence opérationnelle positive sur les exportateurs, qu’il n’y aura pas de
répercussion négative au niveau de l’UE et que cette initiative législative restreinte ne devrait pas avoir d’impact économique, social ou
environnemental important en dehors du régime des biens à double usage.

BASE JURIDIQUE : se reporter au résumé intitulé « note de contexte ».

CONTENU : afin de créer de nouvelles autorisations générales communautaires d’exportation pour certains biens à double usage non sensibles
destinés à certains pays non sensibles, il est proposé de modifier les dispositions correspondantes du règlement (CE) n° 1334/2000 par l’ajout de six
nouvelles annexes.

La proposition couvre donc six nouvelles AGCE. Par rapport aux préférences exprimées par le sous-groupe consacré aux nouvelles AGCE du groupe
de travail sur les biens à double usage, la proposition a ajouté un certain nombre de pays et de biens et a apporté plusieurs modifications aux
conditions d’utilisation des autorisations.

En outre, le règlement proposé donne aux autorités compétentes de l’État membre où est établi l’exportateur la possibilité de ne pas permettre l’
utilisation des autorisations générales communautaires d’exportation prévues dans le règlement lorsque l’exportateur a été sanctionné pour une
infraction en matière d’exportations passible du retrait du droit d’utiliser ces autorisations.

INCIDENCE BUDGÉTAIRE : la proposition n’a pas d’incidence négative sur le budget de l’Union européenne.

Biens et technologies à double usage: régime communautaire de contrôles 
des exportations, des transferts, du courtage et du transit

  2008/0249(COD) - 05/04/2011 - Texte adopté du Parlement, vote partiel en 1ère lecture/lecture unique

Le Parlement européen a modifié, suivant la procédure législative ordinaire, la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant
modification du règlement (CE) n° 1334/2000 instituant un régime communautaire de contrôles des exportations de biens et technologies à double
usage.

Le vote sur la résolution législative a été reporté à une séance ultérieure.

Les principaux amendements apportés à la proposition de la Commission sont les suivants:

Titre du Règlement: le Parlement suggère que la proposition porte sur un règlement du Parlement européen et du Conseil portant modification du
règlement (CE) n° 428/2009 instituant un régime communautaire de contrôles des exportations, des transferts, du courtage et du transit de biens à
double usage (refonte). Cet amendement précise que les trois institutions conviennent de modifier la dernière version du règlement instituant ledit
régime communautaire.

Il est rappelé que le 17 décembre 2008, la Commission a présenté au Conseil une proposition de modification du règlement n° 1334/2000. Celui-ci a
été remplacé par un nouveau règlement (CE) n° 428/2009 sur les biens à double usage (refonte) qui est entré en vigueur le 27 août 2009. En
conséquence, le règlement (CE) n° 1334/2000 a été abrogé avec effet au 27 août 2009. Les dispositions pertinentes du règlement (CE) n° 1334/2000
restent applicables uniquement pour les demandes d'autorisation d'exportation introduites avant le 27 août 2009.

Finalité politique: un amendement vise à positionner l’instrument global proposé dans une perspective claire de commerce international, en tant que
compétence exclusive de l'Union. Cet instrument devrait avoir pour finalité politique une harmonisation totale de la portée des autorisations générales
d'exportation et de leurs conditions d'utilisation.

http://www.eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2006:0828:FIN:FR:PDF


Notifications : les députés entendent obliger la Commission à mettre en place un système sécurisé et crypté pour la collecte, la transmission et le
stockage des notifications. De plus, ils suggèrent d'obliger la Commission à informer le Parlement européen de la situation relative au budget, au
développement, à la mise en place provisoire et finale ainsi qu'au fonctionnement du système, et aux coûts liés au réseau.

Groupe de coordination «double usage» : le Parlement souhaite établir l'obligation pour la présidence du groupe de coordination «double usage» de
présenter un rapport annuel au Parlement européen sur ses activités, les questions examinées et ses consultations ainsi qu'une liste des exportateurs,
des courtiers et parties prenantes qui ont été consultés.

Réexamen et rapports : un amendement introduit l'obligation pour la Commission de faire rapport sur la mise en œuvre et l'application ainsi que de
fournir une analyse d'impact complète du règlement.

Le rapport devrait contenir des informations portant entre autres sur : i) le groupe de coordination «double usage» (ses activités, les questions
examinées et ses consultations, y compris une liste des exportateurs, des courtiers et des parties prenantes qui ont été consultés), ii)  la mise en
œuvre de l'article 19, paragraphe 4 et de l'article 15 du règlement, iii)  les sanctions à l'encontre des États membres en cas d'infractions graves aux
dispositions du règlement, telle qu'une exportation intentionnelle destinée à être utilisée dans un programme de fabrication d'armes chimiques,
biologiques ou nucléaires ou de missiles capables de porter de telles armes sans l'autorisation requise en vertu du règlement.

Les députés souhaitent en outre que le Parlement ou le Conseil puissent convoquer la Commission à une réunion ad hoc de la commission
compétente du Parlement ou du comité compétent du Conseil pour présenter et expliquer toute question liée à l'application du règlement.

Coopération internationale : la Commission devrait pouvoir négocier avec des pays tiers des accords prévoyant la reconnaissance mutuelle des
contrôles d'exportation de biens à double usage couverts par le règlement, afin d'éliminer en particulier les exigences d'autorisation pour les
réexportations au sein du territoire de l'Union. Le cas échéant, lorsque des projets financés par l'Union sont en jeu, la Commission pourra faire des
propositions afin que soit établie une commission ad hoc impliquant l'ensemble des autorités compétentes des États membres et qu'elle soit en
mesure de décider de l'attribution des autorisations d'exportation nécessaires au bon fonctionnement des projets faisant intervenir des biens ou des
technologies à double usage.

Expédition de faible valeur : celle-ci doit être entendue comme des biens qui constituent un contrat d'exportation unique et qui sont expédiés par un
exportateur à un destinataire désigné en un ou plusieurs envois dont la valeur totale  (5.000 EUR selon la proposition). Cene dépasse pas 3.000 EUR
montant devrait être révisé chaque année, à compter du 31 octobre 2012.

S'il s'avère qu'une transaction ou qu'un acte fait partie d'une opération économique complète, la valeur de l'ensemble de l'opération doit être prise en
considération dans le calcul de la valeur de cette autorisation. Les frais supplémentaires découlant du conditionnement ou des frais de transport, par
exemple, ne pourront être exclus du calcul de la valeur que sous certaines conditions.

Le Parlement a également introduit des  du règlement de façon à:amendements aux Annexes

préciser que les biens devraient uniquement être exportés vers les destinations qui ont été convenues de manière consensuelle entre les
États membres ;
préciser que tout exportateur sera tenu d'informer les autorités compétentes de l'État membre où il est établi de la première utilisation de l’
autorisation 30 jours au plus tard après la date de la première exportation ou, conformément à une exigence de l'autorité de l'État membre où
l'exportateur est établi, avant la première utilisation de l'autorisation générale d'exportation. Tout État membre pourra exiger des exportateurs
établis sur son territoire qu'ils s'enregistrent avant la première utilisation de l'autorisation ;
introduire des garanties supplémentaires pour l'autorisation d'exportation ;
préciser que les ordinateurs et équipements connexes sont des biens sensibles et qu’ils ne peuvent dès lors être couverts par les
autorisations générales d'exportation de l'Union européenne ;
préciser que les autorisations générales d'exportation ne devraient pas être accordées pour les biens qui peuvent être utilisés par des
gouvernements ou des entreprises pour porter atteinte aux droits de l'homme fondamentaux.

Biens et technologies à double usage: régime communautaire de contrôles 
des exportations, des transferts, du courtage et du transit

  2008/0249(COD) - 16/11/2011 - Acte final

OBJECTIF : aboutir à une application uniforme et cohérente des contrôles pour les exportations de biens à double usage dans l’ensemble de l’Union
afin d’éviter une concurrence déloyale entre les exportateurs européens, harmoniser la portée des autorisations générales d’exportation de l’Union et
garantir l’efficacité des contrôles de sécurité dans l’Union.

ACTE LÉGISLATIF : Règlement (UE) n° 1232/2011 du Parlement européen et du Conseil portant modification du règlement (CE) n° 428/2009 du
Conseil instituant un régime communautaire de contrôle des exportations, des transferts, du courtage et du transit de biens à double usage.

CONTENU : à la suite d’un accord en première lecture avec le Parlement européen, le Conseil a adopté un règlement établissant de nouvelles
autorisations générales d'exportation dans le cadre du régime de contrôle des exportations de biens à double usage.

Le nouveau règlement modifie et complète le règlement (CE) n° 428/2009 instituant un régime communautaire de contrôle des exportations, des
transferts, du courtage et du transit de biens à double usage, qui prévoit que les biens à double usage doivent faire l'objet de contrôles lorsqu'ils sont
exportés de l'UE ou transitent par l'UE. Ces contrôles visent en particulier à prévenir la prolifération d'armes de destruction massive. Ils sont conformes
aux objectifs de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations unies.



Les nouvelles règles visent une application uniforme et cohérente des contrôles dans l'ensemble de l'Union afin de mettre sur un pied d'égalité tous les
exportateurs de l'UE. Elles harmonisent la portée des autorisations générales d'exportation et les conditions de leur utilisation par ces derniers et
visent aussi à garantir l'efficacité des contrôles de sécurité.

Les principales dispositions du nouveau règlement sont les suivantes :

Interdiction d'utiliser les autorisations : les autorités compétentes de l’État membre où est établi l’exportateur peuvent interdire à ce dernier d’utiliser
lesdites autorisations si on peut raisonnablement douter de sa faculté de se conformer à une telle autorisation ou à une disposition de la législation
applicable en matière de contrôle des exportations.

Notification et enregistrement : tout exportateur sera tenu de notifier aux autorités compétentes de l'État membre où il est établi la première utilisation
de l'autorisation générale d'exportation de l'Union 30 jours au plus tard après la date de la première exportation ou, conformément à une exigence de
l'autorité de l'État membre où l'exportateur est établi, avant la première utilisation de l'autorisation générale d'exportation. Tout État membre pourra
exiger des exportateurs établis sur son territoire qu'ils s'enregistrent avant la première utilisation de l'autorisation générale d'exportation.

Exportations vers les pays soumis à un embargo : le règlement modifié stipule que les autorisations générales nationales d'exportation ne peuvent être
utilisées si l'exportateur a été informé par ses autorités que les biens en question sont ou peuvent être destinés, en tout ou partie, à une utilisation
finale militaire, dans un pays soumis à un  résultant d'une décision ou d'une position commune adoptée par le Conseil, ou d'uneembargo sur les armes
décision adoptée par l'OSCE, ou imposé par une résolution contraignante du Conseil de sécurité des Nations unies, ou si l'exportateur a connaissance
du fait que les biens en question sont destinés aux usages précités.

Télécommunications : le nouveau règlement interdit l'octroi d'autorisations générales de l'UE pour les exportations vers certains pays (Afrique du Sud,
Argentine, Chine, Corée du Sud, Croatie, Inde, Russie, Turquie, Ukraine) de technologies de télécommunication pour une utilisation impliquant une

, des principes démocratiques ou de la liberté d'expression, au moyen de technologies d'interception et de dispositifs deviolation des droits de l'homme
transfert de données numériques pour le contrôle de téléphones portables et de messages textuels ainsi que la surveillance ciblée de l'utilisation de
l'Internet (notamment par le biais de centres de surveillance et de portails d'interception légale).

Échanges d'informations : les autorités compétentes des États membres doivent échanger des informations sur les exportateurs privés du droit d’
utiliser une autorisation générale d’exportation de l’Union à moins qu’elles n’établissent qu’un exportateur donné ne cherchera pas à exporter des
biens à double usage par le biais d’un autre État membre.

Un système sécurisé et crypté d’échange des données entre les États membres et, le cas échéant, la Commission sera mis en place par cette
dernière, en consultation avec le groupe de coordination «double usage». Le Parlement européen devra être tenu informé de la situation relative au
budget, au développement, à la mise en place provisoire et finale et au fonctionnement du système ainsi qu’aux coûts liés au réseau.

La Commission présentera au Parlement européen un  sur les activités, les analyses et les consultations du groupe de coordination «rapport annuel
double usage », ce rapport entrant dans le champ d’application du règlement (CE) n° 1049/2001 relatif à l’accès du public aux documents du
Parlement européen, du Conseil et de la Commission.

Reconnaissance mutuelle : sans préjudice des dispositions concernant les accords d’aide administrative mutuelle ou les protocoles en matière
douanière conclues entre l’Union et des pays tiers, le Conseil pourra autoriser la Commission à  des accords prévoyant lanégocier avec des pays tiers
reconnaissance mutuelle des contrôles d’exportation de biens à double usage couverts par le présent règlement, afin d’éliminer en particulier les
exigences d’autorisations pour les réexportations au sein du territoire de l’Union.

Mise en œuvre du règlement: tous les trois ans, la Commission examinera la mise en œuvre du règlement et soumettra au Parlement européen et au
Conseil un rapport complet sur son application et son impact, qui pourra comporter des propositions en vue de sa modification. Les États membres
devront communiquer à la Commission toutes les informations nécessaires à l’établissement du rapport.

La Commission présentera, au plus tard le 31 décembre 2013, un rapport qui évalue la mise en œuvre du règlement en attachant une attention
particulière à l’application de l’annexe IIb «Autorisation générale d’exportation n° EU002», assorti, le cas échéant, d’une proposition législative visant
notamment à en modifier les éléments concernant les envois de faible valeur.

ENTRÉE EN VIGUEUR : 07/01/2012. 
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